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Loi dite de rénovation sociale et médico sociale

à la diffusion de documents scientifiques de niveau recherche, publiés ou non, émanant des établissements d'enseignement et de recherche français ou étrangers, des laboratoires publics ou privés.

12 droits : principe de non discrimination ; droit à une prise en charge ou à un accompagnement adapté ; droit à l'information ; principe du libre choix, du consentement éclairé et de la participation de la personne ; droit à la renonciation ; droit au respect des liens familiaux ; droit à la protection ; droit à l'autonomie ; principe de prévention et de soutien ; droit à l'exercice des droits civiques attribués à la personne accueillie ; droit à la pratique religieuse ; respect de la dignité de la personne et de son intimité. -Le règlement de fonctionnement : Il définit les droits de la personne ainsi que les obligations et devoirs nécessaires au bon fonctionnement de la vie collective. Le règlement de fonctionnement est établi après consultation du CVS ou d'une autre forme de participation.

-Le contrat de séjour ou document individuel de prise en charge (lorsque la notion de séjour est inadaptée) : Il est élaboré avec l'intéressé ou son représentant légal et il définit les objectifs et la nature de la prise en charge.

Les 2 instances au service de l'usager -Le médiateur : Toute personne prise en charge peut faire appel à une personne qualifiée pour l'aider à faire valoir ses droits. 

-

  La confidentialité des informations concernant sa situation -L'accès à tout document ou information relatifs à sa prise en charge, sauf dispositions législatives contraires. -Une information sur les droits fondamentaux et les protections particulières légales et contractuelles dont elle bénéficie, ainsi que sur les voies de recours à sa disposition -La participation directe ou avec l'aide de son représentant légal à la conception et à la mise en oeuvre du projet d'accueil et de l'accompagnement qui la concerne -Le droit à une vie familiale dans les CHRS et les services de l'ASE Les 4 documents remis aux usagers -Le livret d'accueil : Remis à l'entrée dans l'établissement ou service, il contient la charte des droits et des libertés de la personne accueillie et le règlement de fonctionnement. Il permet de prévenir les risques de maltraitance -La charte des droits et des libertés de la personne accueillie : arrêtée par les ministres compétents, après consultation de la section sociale du Comité National de l'Organisation Sanitaire et Sociale (CNOSS).

LA LOI DU 2 JANVIER 2002 DITE LOI « DE RENOVATION SOCIALE ET MEDICO6SOCIALE » REFORME DE LA LOI DU 30 JUIN 1975-535

  Cette loi encadre quasiment l'ensemble des secteurs d'intervention de l'éducateur spécialisé :établissement d'accueil des personnes handicapées et des personnes âgées, ASE, PJJ, établissements accueillant des personnes victimes d'exclusion. Elle élargit le champs d'application de la loi 1975-535 à d'autre établissements et services, détermine les droits des personnes, précise ou fixe les conditions de création, de financement et de régulation des établissements ou services.

	tend à
	promouvoir :
	-L'autonomie et la protection des personnes
	-La cohésion sociale
	-L'exercice de la citoyenneté
	-La prévention des exclusions et la correction de ses effet
	Les missions
	Six missions sont définies :
	-Evaluation et prévention des risques sociaux et médico-sociaux : information,
	conseil, orientation, investigation, formation, médiation et réparation
	-Protection administrative ou judiciaire de l'enfance et de la famille, de la jeunesse,
	des personnes handicapées, des personnes âgées ou en difficulté
	-

La loi du 30 juin 1975-535

-A unifié le cadre juridique des établissements sociaux et médico-sociaux -Différenciation avec les établissements sanitaires -Coordonne les interventions des structures (schémas départementaux etc.)

Les fondements de l'action sociale et médico-sociale

Publics visés

Tous les groupes sociaux sont visés :

-personnes handicapées et personnes âgées -personnes et familles vulnérables, en situation de précarité ou de pauvreté

Les objectifs

Quatre objectifs sont assignés au secteur de l'action sociale et médico-sociale, elle

Actions éducatives, médico-éducatives, thérapeutiques, pédagogiques, et de formation adaptées

  aux besoins de la personne, à son niveau de développement, à ses potentialités, à l'évolution de son état et à son âge -

Actions d'intégration scolaire, d'adaptation et de réadaptation, d'insertion, de réinsertion sociale et professionnelle

  

, d'aide à la vie active, d'information et de conseil sur les aides techniques ainsi que d'aide au travail -Actions d'assistance dans les divers actes de la vie, de soutien, de soins et d'accompagnement, y compris à titre palliatif -Actions

contribuant au développement social et culturel et à l'insertion par l'activité économique Les droits des usagers

  

	Les 8 droits garantis
	-Le

respect de sa dignité, de son intégrité, de sa vie privée, de son intimité et de sa sécurité -Le libre choix entre les prestations adaptées qui

  lui sont offertes, soit dans le cadre d'un service à domicile, soit dans le cadre d'une admission au sein d'un établissement spécialisé, et sous réserve des pouvoirs reconnus à l'autorité judiciaire et des nécessité liées à la protection des mineurs en danger -Une

prise en charge et un accompagnement individualisé favorisant son développement, son autonomie, son insertion.

  Ce droit doit être adapté à son âge et à ses besoins et respecter son consentement éclairé, qui doit être recherché lorsque la personne est apte à exprimer sa volonté. A défaut, le consentement du représentant légal doit être sollicité.

  Cette personne est choisie sur une liste conjointement par le préfet et le président du Conseil général, préalablement, une commission départementale consultative, composée entre autre d'usagers devra donner son avis.-Le conseil de vie social : Cela permet d'associer les usagers au fonctionnement de l'établissement ou du service. Il se substitue au conseil d'établissement. Permet de se prononcer sur le règlement intérieur, l'organisation interne et la vie quotidienne, les activités et les travaux. Les membres sont élus à bulletin secret. Il s'agit d'instaurer la participation des bénéficiaires. Elle doit être effectuée au cours des sept année suivant l'autorisation ou son renouvellement et au moins deux ans avant la date de celui-ci.Le conseil national de l'évaluation sociale et médico-sociale Il est composé de représentants des usagers, de l'Etat, des collectivités territoriales, des organismes de protection sociale, des institutions soc et médico-soc, des personnels, etc. Il valide et sélectionne les procédures, les références, et recommandations de bonnes pratiques professionnelles. Il donne une avis sur les organismes habilités à effectuer les évaluations extérieures, et il peut évaluer les structures expérimentales.

	Une évaluation extérieure
	Les établissements et services font procéder à l'évaluation de leur activité par un organisme
	extérieur habilité à le faire. Les résultats sont communiqués à l'autorité administrative ayant
	délivré l'autorisation.

L'évaluation

Une évaluation interne Les établissements et services procèdent à une auto-évaluation. Les résultats sont communiqués tous les cinq ans à l'autorité administrative ayant délivré l'autorisation.